LE DROIT DE LA CONCURRENCE
 Le droit de la concurrence regroupe l'ensemble des dispositions législatives et réglementaires visant à garantir le respect du principe de la liberté du commerce et de l'industrie.
Quelles sont en France et au niveau européen, les autorités qui  veillent au respect des règles de fonctionnement du marché et des bonnes pratiques concurrentielles.
Ainsi, les règles de la libre concurrence s’organisent autour de certains axes prohibés dont les autorités de régulation sont les garantes. Comment sont ils définis ? 

Afin de répondre à cette problématique, il convient d’étudier dans le droit de la concurrence comment sont définies, contrôlées et sanctionnées les relations ou pratiques illicites. 

  

1. Les autorités de régulation : 

En matière de pratiques anticoncurrentielles, l'Autorité de la concurrence prend des décisions, et le cas échéant, prononce des sanctions, susceptibles de recours devant la Cour d'appel de Paris (section concurrence) et la Cour de cassation. 

La Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF) mène des enquêtes de concurrence, de la même manière que les services d'instruction de l'Autorité de la concurrence. 

En France, depuis le Règlement communautaire 1/2003, le juge judiciaire, ainsi que l'Autorité de la Concurrence sont compétents pour appliquer directement le droit communautaire de la concurrence. 

Une pratique interdite par la Commission européenne ne peut être autorisée par l’Autorité de la concurrence. 

  

1. L’abus de position: La surveillance des comportements illicites 

* L’abus de position dominante se caractérise par une domination objective d’un marché (part de marché, chiffres d’affaires) dans lequel l’entreprise dominante abuse de cette position ou crée un effet restrictif de concurrence sur un marché.
* empêcher, restreindre ou fausser le jeu de la concurrence sur un marché ».
*permet  à l’entreprise de fixer ses prix ou sa politique commerciale sans tenir compte de ses concurrents et de ses clients    

* L’abus de dépendance économique est le fait que la puissance relative d’une entreprise rend ses partenaires vulnérables. Elle n’a pas besoin d’être en position de domination (grosse entreprise).
L’autorité de la concurrence sanctionne l’abus de dépendance économique qui est en particularité du droit français de la concurrence. 

  

2. Les relations entres les concurrents. 
2.1. La concurrence déloyale 
La concurrence déloyale est un ensemble des procédés utilisés par une entreprise pour nuire à son concurrent et qui sont contraires aux usages loyaux du commerce. 

La liberté de la concurrence est un principe nécessaire et évident des rapports commerciaux. Toutefois cette liberté n’autorise pas les entreprises à pratiquer la concurrence déloyale.
Le préjudice causé par un acte de concurrence déloyale est réparé par des dommages-intérêts. Leur montant est apprécié souverainement par les tribunaux. L’action de concurrence déloyale peut être engagée par l’entreprise victime d’un trouble commercial, mais aussi par un syndicat professionnel.

Les  différents actes de concurrence déloyale :
- La désorganisation de l’entreprise concurrente => La divulgation des secrets de fabrique est constitutive d'un acte de concurrence déloyale et peut même, aux termes de l'article L 152-7 du Code du travail, être constitutive d'un délit pénal 

- Le dénigrement => Cela consiste à jeter le discrédit sur les produits, le travail ou la personne d’un concurrent. 

- Le parasitisme => Il s’agit de l’ensemble des comportements par lesquels un agent économique s’immisce dans le sillage d’un autre afin de tirer profit sans rien dépenser de ses efforts et de son savoir-faire. 

- L’imitation => L'un des procédés couramment utilisés et sanctionnés par les tribunaux consiste pour un commerçant à utiliser les méthodes d'un concurrent en vue de créer une confusion susceptible d'attirer la clientèle de ce dernier au profit de l'imitateur. 

2.2. Les pratiques discriminatoires sont interdites
La source juridique de cette pratique est l’article L.442-6 du Code de commerce. Celui-ci engage la responsabilité de son auteur et l’oblige à réparer le préjudice causé le fait, par tout producteur, commerçant industriel ou personne immatriculée au répertoire des métiers : 

· De pratiquer, à l’égard d’un partenaire économique, ou d’obtenir de lui des prix, des délais de paiement des conditions de vente ou des modalités de vente ou d’achat discriminatoires et non justifiés par des contreparties réelles en créant, de ce fait, pour ce partenaire, un désavantage ou un avantage dans la concurrence. 
· D’obtenir ou de tenter d’obtenir d’un partenaire commercial un avantage quelconque ne correspondant à aucun service commercial effectivement rendu ou manifestement disproportionné au regard de la valeur du service rendu. 
· De rompre brutalement, même partiellement, une relation commerciale établie, sans préavis écrit tenant compte de la durée de la relation commerciale et respectant la durée minimale de préavis déterminée, en référence aux usages du commerce , par des accords interprofessionnels. 
3. Les tribunaux compétents en matière de concurrence déloyale : 
* Tribunal de Commerce lorsque l’action en justice est dirigée contre un commerçant, 

* Tribunal de Grande Instance lorsque l’action en justice est dirigée contre un non commerçant 

* Conseil de Prud’hommes en cas de manquement par un salarié aux obligations résultant de son contrat de travail ou, après l’expiration de celui-ci, en cas de violation d’une clause de non-concurrence. 

L’action en concurrence déloyale ne nécessite pas la faute intentionnelle ou l'intention de nuire. La négligence ou l'imprudence suffisent, car « chacun est responsable du dommage qu'il a causé par son fait, sa négligence ou son imprudence   » (art. 1383 du Code civil). 

Selon l'article 1382, « tout fait quelconque de l'homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer   ». 
Mise en œuvre de la responsabilité délictuelle :
L’entreprise victime d’une concurrence déloyale pourra obtenir réparation à trois conditions : le concurrent a commis une faute, l’entreprise a subi un préjudice et si celui-ci résulte de la faute dudit concurrent, c’est le lien de causalité. 

Le droit de la concurrence

